
Le 15 juillet, le Premier ministre François Bayrou a annoncé 43,8 milliards d’euros de coupes dans
le budget 2026. Quel que soit le gouvernement en place, exigeons un autre budget, juste et
redistributif, qui investit dans l’éducation et les services publics.

Depuis 2017, ce ne sont pas les
dépenses publiques qui
explosent. Elles sont en réalité
stables. Mais ce sont les recettes
qui se sont effondrées à cause de
308 milliards de cadeaux fiscaux
aux plus riches et aux
multinationales.
Pour financer l’éducation et les
services publics, il faut :

plus de justice fiscale
le rétablissement de l’ISF et la
taxation supplémentaire des
ultra-riches (taxe Zucman)
la fin des aides aux
entreprises sans condition

les AESH sont maintenu·es dans la
précarité : temps incomplet, salaires
toujours au plus bas.
 le manque de personnels formés induit
une augmentation du nombre d’élèves non
ou insuffisamment accompagnés.
les équipes pédagogiques sont mises en
difficulté

Une politique éducative ambitieuse ne peut
exister sans moyens massifs pour l’école
inclusive.

POUR L’ÉDUCATION, L’ÉCOLE INCLUSIVE 
             ET LES SERVICES PUBLICS !

Toutes et tous mobilisé·es le 10 septembre
En grève le 18 septembre

Faisons entendre notre colère et nos
exigences !

D’autres choix sont nécessaires

Et pour l’école inclusive :

Ce que prévoit le projet de budget

18SEPTEMBRE
 CONTRE L’AUSTÉRITÉ

3000 suppressions d’emplois publics
dès 2026 auxquelles s’ajouterait le
non-remplacement d’un départ à la
retraite sur trois en 2027
Gel des salaires et des retraites pour
tous les agent·es
Recul des droits sociaux : baisse de
l’assurance chômage, gel des
prestations sociales
Hausse de la TVA, l’impôt le plus
injuste, qui frappera d’abord les plus
modestes
Coupes dans la santé, la solidarité,
l’écologie et la culture, pendant que
6,5 milliards supplémentaires iront au
budget militaire.

un budget en baisse de 1,4 % en tenant
compte de l’inflation
aucune revalorisation salariale pour les
enseignant·es, AESH et PsyEN
les classes françaises parmi les plus
surchargées d’Europe
et toujours des élèves sans enseignant·e
titulaire ou sans remplaçant·e

L’Éducation nationale en ligne de mire

EN GRÈVE


